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Monsieur le Président, 
 

D’entrée, la délégation togolaise voudrait adresser, à vous ainsi qu’aux autres membres du bureau, 

ses vives félicitations pour votre élection, vous souhaiter un plein succès dans votre mission, et 

vous assurer de son soutien. 

Nous tenons également à féliciter votre prédécesseur, Son Excellence Monsieur Omar HILLALE, 

représentant permanent du Maroc, pour le travail abattu par la commission sous son leadership. 

Le Togo s’associe aux déclarations du groupe africain et du mouvement des Non-Alignés et 

voudrait exprimer les positions ci-après, à titre national. 

Monsieur le Président, 

Les difficultés que nous éprouvons au plan mondial ces dernières années et qui semblent 

s’accroître nous rappellent sans aucun doute la richesse précieuse et inestimable que constitue la 

paix. 

Dans un contexte politico-sécuritaire international soumis à des convulsions aux origines diverses, 

il est important que des engagements sincères et fermes soient pris et que des actes concrets soient 

posés afin que notre avenir commun soit envisagé avec plus d’optimisme et moins d’anxiété. 
 

Monsieur le Président, 

Le Togo approuve les appels au désarmement nucléaire qui ont été réitérés au cours de la session 

en cours et précédemment. Mon pays réaffirme sa position en faveur d’un désarmement nucléaire 

complet, immédiat, irréversible et vérifiable. 

A cet égard, nous nous réjouissons du succès de la première réunion des Etats parties au traité sur 

l’interdiction des armes nucléaires qui s’est tenu à Vienne, du 21 au 23 juin 2022.  Nous tenons 

ainsi à saluer l’adoption, lors de cette réunion, d’un plan d’action qui met l’accent sur 

l’universalisation du traité, la réaffirmation de l’objectif d’élimination des armes nucléaires, 

l’assistance aux victimes des armes nucléaires, les mesures d’assainissement environnemental, la 

coopération et l’assistance internationales, les principes d’inclusivité et de coopération entre les 

parties prenantes dans la mise en œuvre du traité, la prise en compte du genre, l’établissement 

d’une structure intersessionnelle pour la mise en œuvre du traité ainsi que la collaboration avec les 

milieux scientifiques, etc. 

En ce qui concerne le traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, le Togo est très préoccupé 

par l’échec de la 10ème conférence d’examen qui n’a pas pu aboutir à l’adoption consensuelle d’un 

document final. 

Le Togo voudrait saisir la présente occasion pour souligner l’impérieuse nécessité de la constante 

application du traité de non-prolifération des armes nucléaires et inviter encore une fois les Etats 

non parties à le ratifier ou à y adhérer afin de garantir le caractère universel de cet instrument 

juridique et l’entière mise en œuvre de ses trois piliers, en l’occurrence la non-prolifération des 
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armes nucléaires, la coopération sur les usages pacifiques de l’énergie nucléaire et le désarmement 

nucléaire complet. 

Par ailleurs, le Togo voudrait insister sur la compatibilité qui existe entre les instruments juridiques 

susmentionnés dont les objectifs finaux convergent au désarmement nucléaire. A cet égard, il se 

félicite des multiples appels lancés en faveur de la négociation d’une convention globale sur le 

désarmement nucléaire. 

Le Togo voudrait également insister sur le rôle central des zones exemptes d’armes nucléaires, 

dans le cadre du désarmement nucléaire et son attachement au traité de Pelindaba auquel il est 

partie. L’universalisation complète de ces zones correspondra certainement à une avancée majeure 

vers le désarmement nucléaire.  

 

Monsieur le Président, 

La problématique du trafic illicite des armes légères et de petit calibre (ALPC) est très 

préoccupante, au regard de la situation sécuritaire qui prévaut par endroits dans le monde.  

Le Togo réaffirme son attachement au programme d’action et à l’instrument international de 

traçage dont la mise en œuvre constante aux niveaux national, régional et mondial contribuera de 

manière significative à prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de 

petit calibre (ALPC) sous tous ses aspects. 

A cet égard, mon pays se satisfait de l’adoption consensuelle du document final de la 8ème réunion 

biennale pour l’examen de la mise en œuvre dudit programme d’action et forme le souhait de la 

réalisation des recommandations qui y sont contenues.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

Concernant la gestion des stocks de munitions en surplus, le Togo suit attentivement les 

négociations qui se déroulent au sein du groupe de travail à composition non limitée et exprime sa 

disposition à contribuer à la définition d’un ensemble d’engagements politiques devant constituer 

un nouveau cadre mondial qui remédiera aux lacunes existantes dans la gestion portant sur toute 

la durée du cycle de vie des munitions, conformément à la résolution 76/233 de l’assemblée 

générale. 

Toutefois, nous jugeons nécessaire de rappeler que ces engagements ne sauraient aucunement 

remettre en cause le droit régalien dont dispose chaque Etat de se défendre, conformément à 

l’article 51 de la Charte des nations unies.  

S’agissant de la sécurité dans le cyberespace, le Togo renouvelle son soutien au groupe de travail 

à composition non limitée sur la sécurité du numérique et de son utilisation et salue le leadership 

de son Président, Son Excellence Monsieur Burhan GAFOOR, représentant permanent de 

Singapour. 

Le Togo, qui participe aux travaux dudit groupe, salue l’adoption, en juillet 2022, de son rapport 

d’étape annuel, et espère que le consensus prévaudra tout au long du mandat du groupe de travail. 
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Monsieur le Président, 

Le Togo exhorte enfin la communauté internationale à poursuivre les efforts nécessaires afin de 

parvenir à la réalisation des objectifs de désarmement contenus dans les résolutions pertinentes de 

l’assemblée générale. 

Pour ce faire, il est important de nous ressourcer véritablement aux valeurs du multilatéralisme. 

En effet, le multilatéralisme ne doit pas être un vain mot, mais un comportement, une attitude 

tangible, une réalité. 

Pour conclure, je voudrais rappeler à notre attention ces mots pleins de sagesse laissés en héritage 

par Nelson MANDELA, je cite : « la négociation et la discussion sont les meilleures armes dont 

nous disposons pour promouvoir la paix et le développement », fin de citation. 

 Je vous remercie. 

   

 


